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MESURES TOUCHANT
LES SOCIÉTÉS

Ce résumé est diffusé par Demers Beaulne S.E.N.C.R.L. pour son réseau. Les éléments décrits représentent des résumés seulement et donc,
nous vous recommandons fortement de rencontrer votre conseiller avant de prendre des décisions relatives à votre entreprise. 3



Déduction fiscale immédiate 
pour certaines acquisitions
RÉSUMÉ

le  contr ibuable  ou une personne avec laquel le  i l  a  un l ien de dépendance n ’éta i t  pas propr iéta i re  du b ien avant
l ’acquis i t ion ;
le  b ien n ’a  pas été  l ’ob jet  d ’un roulement  pour report  d ’ impôt .

Le budget  2021 propose d ’accorder  une déduct ion f isca le  immédiate temporaire  pour certa ines immobi l isat ions
acquises par  une soc iété  pr ivée sous contrô le  canadien (c i -après «  SPCC » ) .  C ’est -à-d ire  qu ’une SPCC pourra
amort i r  100 % du coût  d ’une immobi l isat ion durant  l ’année d ’acquis i t ion jusqu ’à  un maximum de 1 ,5  M$ par  année
d ’ imposi t ion.  La  l imite  de 1 ,5  M$ devra être  partagée entre les  soc iétés  d ’un groupe assoc ié .  La  déduct ion
admiss ib le  ne sera i t  d isponib le  que pour l 'année dans laquel le  le  b ien dev ient  prêt  à  être  mis  en serv ice .

Afin d ’être admissibles,  les  immobil isat ions doivent avoir  été acquises après 18 avri l  2021 et  être prêtes à
être mises en service avant le  1er janvier  2024.  Toutefois ,  certains act i fs  à  long terme (comme les
bâtiments)  ne seront pas admissibles à la  passation en charge immédiate.  De plus,  les  biens acquis  devront
remplir  les  deux condit ions suivantes :

4



5000 $
CE MONTANT POURRAIT ÊTRE DOUBLÉ DANS LES CAS OÙ UN EMPLOYEUR ENGAGERAIT

UN APPRENTI FAISANT PARTIE DES PERSONNES SOUS-REPRÉSENTÉES DANS LES MÉTIERS
DE LA CONSTRUCTION ET DE LA FABRICATION DU SCEAU ROUGE,  INCLUANT LES FEMMES,

LES CANADIENS RACISÉS ET LES PERSONNES HANDICAPÉES.
 

Bonification du crédit pour la création
d'emplois d'apprentis pour les gens de métier
qualifié (Sceau rouge)
RÉSUMÉ

Le gouvernement a annoncé la bonification du crédit pour la création d’emploi. Le crédit pourrait
maintenant atteindre jusqu’à 5 000 $ pour les coûts initiaux (tels que les salaires et la formation)
pour la première année d’apprentissage. 
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Réduction de taux
pour les
fabricants de
technologies à
zéro émission

Résumé

Le budget 2021 propose la réduction des taux d’imposition pour les sociétés
œuvrant dans la fabrication de technologie à zéro émission. Ainsi, pour les sociétés
admissibles, les revenus imposés au taux général de 15 % seraient assujettis à un
impôt de 7,5 % et les revenus imposés au taux d’imposition de 9 % pour les petites
entreprises seraient assujettis à un impôt de 4,5 % pour les fabricants admissibles. 

Les sociétés œuvrant dans la fabrication de technologie à zéro émission sont, entre
autres, les sociétés ayant pour activité :

LA FABRICATION DE MATÉRIEL DE CONVERSION DE
L’ÉNERGIE SOLAIRE,  ÉOLIENNE,  HYDRAULIQUE OU
GÉOTHERMIQUE ;  

LA FABRICATION DE VÉHICULES ZÉRO ÉMISSION OU
DE BATTERIE OU DE PILES À COMBUSTIBLE POUR
VÉHICULES ZÉRO ÉMISSION ;

LA PRODUCTION D’HYDROGÈNE PAR ÉLECTROLYSE DE
L’EAU OU DE COMBUSTIBLE À PARTIR DE DIOXYDE DE
CARBONE OU DE DÉCHETS.     

Cette mesure s’appliquerait aux années d’imposition qui débutent après 2021. 
Les taux réduits seraient progressivement éliminés à partir de 2029 jusqu’en 2032.  
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Les b iens dest inés au stockage d ’énerg ie  hydroélectr ique par  pompage;
Le matér ie l  de product ion d ’é lectr ic i té  qui  ut i l i se  des barr ières  phys iques ou des structures semblables  à
un barrage pour explo i ter  l ’énerg ie  c inét ique de l ’eau en mouvement ;
Les systèmes de chauf fage so la i re  act i f ,  systèmes de pompe géothermiques qui  servent  à  chauf fer  l ’eau
d ’une p isc ine;
Le matér ie l  servant  à  produire  des combust ib les  so l ides et  l iqu ides de déchets  spéc i f iés  ou du d ioxyde de
carbone;
Une p lus  large gamme de matér ie l  ut i l i sée pour la  product ion d ’hydrogène par  é lectro lyse de l ’eau;
Le matér ie l  servant  à  d ispenser  l ’hydrogène en vue d ’être  ut i l i sé  pour les  véhicules  et  le  matér ie l  a l imenté
à l ’hydrogène.

Depuis  l ’énoncé économique de novembre 2018,  le  matér ie l  de product ion d ’énerg ie  propre fa isant  part ie
des catégor ies  d ’amort issement  43.1 ou 43.2 donne droi t  à  une déduct ion pour amort issement  de 100 % dès
la  première année.  

Af in  d ’encourager  les  invest issements  dans l ’énerg ie  propre ,  le  budget  2021 v ient  é larg ir  les  immobi l isat ions
pouvant  fa i re  part ie  de la  catégor ie  43.1 et  43.2  pour y  inc lure :

Déduction pour amortissement pour le
matériel de production d'énergie propre
RÉSUMÉ
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DEMERS BEAULNE S.E.N.C.R.L | 2021

LES SYSTÈMES FONCTIONNANT AVEC
DES COMBUSTIBLES FOSSILES NE
SERONT PLUS DES BIENS ADMISSIBLES
DES CATÉGORIES 43.1  ET 43.2.    

Ces immobi l isat ions sera ient  donc admiss ib les  à
l ’amort issement  accéléré tant  que les  ex igences
de la  tota l i té  des lo is  et  des règ lements  sur
l 'env ironnement  du Canada sont  respectés
lorsque ces b iens dev iennent  d isponib les  pour
ut i l i sat ion.  
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Évitement de dettes fiscales
RÉSUMÉ

de matérial iser une dette f iscale après la  f in  de l ’année d ’ imposi t ion durant  laquel le  le  t ransfert
de b ien a  eu l ieu ;
de mettre en place une stratégie afin de ne pas avoir  de l ien de dépendance  avec le  cédant  au
moment du transfert  du b ien ;
de réduire la valeur nette des actifs  du cédant  par  le  b ia is  d ’une sér ie  de transact ions .

Le budget  2021 propose des mesures et  une pénal i té  pour ceux qui  tentera ient  de part ic iper  à  des
stratagèmes af in  d ’é luder  le  pa iement  de dettes  f isca les  en transférant  leurs  act i fs  pour  une contrepart ie
insuf f isante .  

Ce genre de stratagème est  souvent  assoc ié  à  des p lani f icat ions f isca les  très  agress ives .  Ces nouvel les  
 mesures ont  pour object i f  d ’empêcher  les  contr ibuables  :
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Ains i ,  le  budget  2021 prévoi t  l ’ introduct ion d ’une règ le  ant i -év i tement  qui  aura pour object i f  de
réputer ,  sous certa ines condit ions ,  qu ’une dette  f isca le  surv ient  avant  la  f in  de l ’année
d ’ imposi t ion au cours  de laquel le  le  t ransfert  de b iens a  eu l ieu.

Le budget  2021 propose également  une autre règ le  ant i -év i tement  ayant  pour but  de réputer
l ’ex istence d ’un l ien de dépendance entre le  cédant  et  le  cess ionnaire  dans les  cas  où une sér ie
d ’opérat ions a  fa i t  en sorte  de br iser  un te l  l ien de dépendance entre le  cédant  et  le  cess ionnaire .  

F ina lement ,  une dernière règ le  sera i t  mise en v igueur af in  que la  va leur  des b iens transférés
durant  une sér ie  d ’opérat ions so i t  cons idérée dans le  cadre des opérat ions et  non pas juste  au
moment du transfert .

DEMERS BEAULNE S.E.N.C.R.L | 2021

LES PÉNALITÉS APPLIQUÉES CORRESPONDRAIENT AU MOINDRE DE 50 % DE L’IMPÔT
FAISANT L’OBJET DE LA TENTATIVE D’ÉVITEMENT OU 100 000 $. 
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MESURES RELATIVES
À LA COVID-19
POUR LES ENTREPRISES

Ce résumé est diffusé par Demers Beaulne S.E.N.C.R.L. pour son réseau. Les éléments décrits représentent des résumés seulement et donc,
nous vous recommandons fortement de rencontrer votre conseiller avant de prendre des décisions relatives à votre entreprise. 11



Prolongation des délais pour les programmes
de soutien d'urgence aux entreprises
RÉSUMÉ

Plus ieurs  programmes ont  été  introdui ts  af in  de soutenir  les  entrepr ises  depuis  le  début  de la
pandémie dont  la  Subvent ion sa lar ia le  d ’urgence du Canada (c i -après «  SSUC » ) ,  la  Subvent ion
d ’urgence du Canada pour le  loyer  (c i -après «  SUCL » )  et  la  mesure d ’ indemnité  de conf inement .

Ces programmes devaient  se terminer  le  5  ju in  2021.  Cependant ,  le  budget  2021 propose une nouvel le
prolongat ion,  so i t  jusqu’au 25 septembre 2021 avec la  poss ib i l i té  d 'a jouter  des pér iodes
d'admiss ib i l i té  addi t ionnel les  jusqu'au 20 novembre 2021,  s i  la  s i tuat ion économique et  sani ta i re
l 'ex ige .  Durant  la  pér iode de ju in  à  septembre,  les  taux de subvent ion sera ient  d iminués graduel lement .
A ins i ,  à  part i r  du 4 ju i l let  2021,  la  SSUC et  la  SUCL sera ient  seulement  d isponib les  aux employeurs
ayant  une baisse de revenus supér ieure à  10 %.  La ba isse de revenus sera i t  ca lcu lée en ut i l i sant  les
mêmes méthodes que pour les  pér iodes qui  précèdent  le  5  ju in  2021.
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DEMERS BEAULNE S.E.N.C.R.L | 2021

Prolongation des délais pour les programmes de
soutien d'urgence aux entreprises
(SUITE)
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De plus ,  le  budget  2021 souhai te  introduire  une obl igat ion pour les  soc iétés  cotées en bourse de
rembourser  les  montants  de subvent ion sa lar ia le  qu ’e l les  aura ient  reçus pour une pér iode
d ’admiss ib i l i té  su ivant  le  5  ju in  2021 dans le  cas  où la  rémunérat ion g lobale  des membres de la  haute
direct ion pour l ’année c iv i le  2021 aura i t  augmenté par  rapport  à  2019.

Plus de détai ls  sur les modifications à la  SSUC et la  SUCL seront disponibles bientôt.  



Programme d'embauche
pour la relance

économique
RÉSUMÉ

Le budget 2021 a introduit un nouveau programme : 
le programme d’embauche pour la relance économique.
Cette nouvelle mesure a comme objectif d’inciter les
employeurs admissibles à embaucher de nouveaux
employés en offrant une subvention allant jusqu’à 50 % de
la rémunération additionnelle versée aux employés
admissibles entre le 6 juin et le 20 novembre 2021. 

Ce programme s’adresse plus particulièrement aux sociétés
privées sous contrôle canadien, aux particuliers, aux
organismes de bienfaisance enregistrés, aux sociétés à but
non lucratif et à certaines sociétés de personne. Ces
employeurs doivent également respecter les conditions
d’admissibilité de la SSUC.

La mesure vise à couvrir les salaires des employés étant à
l’emploi de manière continue durant la période
d’admissibilité pour un employeur admissible,
principalement au Canada. Ainsi, un employé en congé
payé ne serait pas considéré admissible.



Programme d'embauche pour la relance
économique
(SUITE)

0 % pour la  pér iode d ’admiss ib i l i té  entre le  6  ju in  2021 et  le  3  ju i l let  2021 ;
10 % pour la  pér iode d ’admiss ib i l i té  entre le  4  ju i l let  2021 et  le  20 novembre 2021.

AFIN D’ÊTRE ADMISSIBLE,  UN EMPLOYEUR DEVRA AVOIR UNE BAISSE DE REVENUS SUPÉRIEURE À :

La baisse de revenu sera déterminée en ut i l i sant  la  même approche que ce l le  chois ie  pour la  SSUC.

Cependant ,  un employeur  admiss ib le  qui  demande cette  subvent ion ne sera pas é l ig ib le  à  la  SSUC et
inversement .  Les  employeurs  admiss ib les  aux deux subvent ions devront  donc déterminer  laquel le  est  la  p lus
avantageuse pour eux.

Plus de détai ls  sur le  programme d’embauche pour la  relance seront disponibles bientôt.  
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MESURES RELATIVES
À LA COVID-19
POUR LES PARTICULIERS

Ce résumé est diffusé par Demers Beaulne S.E.N.C.R.L. pour son réseau. Les éléments décrits représentent des résumés seulement et donc,
nous vous recommandons fortement de rencontrer votre conseiller avant de prendre des décisions relatives à votre entreprise. 16



Prolongation de la prestation pour la relance
économique et de la prestation de relance
économique pour les proches aidants
RÉSUMÉ

En févr ier  2021,  le  gouvernement  a  pro longé de 12 semaines  le  nombre de semaines  de PCRE et  de PCREPA,  fa isant  passer  le
nombre maximum de semaines  de prestat ion à  38 semaines .  

LE BUDGET PROPOSE D’AJOUTER 12 SEMAINES DE PRESTATIONS POUR LA PCR,  POUR UN TOTAL DE 

50 semaines.
Les prestat ions pour les  39e à  42e semaines demeureront  500 $ par  semaine.  Les prestat ions sera ient  ensui te  rédui tes  à  un
montant  infér ieur  à  300 $ par  semaine,  pour  les  prestat ions des 43e à  50e semaines.  De p lus ,  après le  17 ju i l let  2021,  les
nouveaux prestata ires  de la  PCRE recevront  des prestat ions d ’un montant  de moins de 300 $ par  semaine.  La  PCRE sera
disponib le  jusqu ’au 25 septembre 2021.

Le budget  propose également  d ’a jouter  4  semaines de prestat ion pour la  PCREPA,  pour  un tota l  de 42 semaines.  Toutes les
semaines donneront  droi t  à  des prestat ions de 500 $ par  semaine.
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Traitement fiscal des montants de prestation
liés à la COVID-19 remboursés
RÉSUMÉ

Normalement ,  lorsqu ’un contr ibuable  doi t  rembourser  un revenu,  ce dernier  peut  bénéf ic ier  d 'une déduct ion
dans l ’année du remboursement .  Par  exemple ,  un part icu l ier  qui  aura i t  reçu des montants  de prestat ion
canadienne d ’urgence en 2020 et  qui  les  remboursera i t  en 2021,  devra i t  s ’ imposer  sur  les  montants  reçus en
2020 et  pourra i t  par  la  su i te  prendre une déduct ion dans sa déc larat ion de revenus de 2021.  Pour  les
prestat ions l iées  à  la  COVID-19,  i l  sera possible,  une fois  le  montant remboursé uniquement,  de
demander une déduction dans l ’année où le revenu a été reçu plutôt que dans l ’année du
remboursement.  

De plus ,  la  Lo i  sera modi f iée af in  que les  prestat ions pour la  COVID-19 soient  imposables  au Canada
lorsqu ’e l les  ont  été  reçues par  des personnes non rés identes .   
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MESURES TOUCHANT
LA FISCALITÉ
INTERNATIONALE
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Af in  de l imiter  la  capac i té  de certa ines mult inat ionales  de transférer  des revenus d ’ intérêts  vers  des pays ayant
un taux d ’ imposi t ion moindre que le  Canada,  le  budget  propose l ’ introduct ion d ’une règ le  de dépoui l lement  des
bénéf ices .  Cette  règ le  s ’appl ique aux soc iétés ,  aux soc iétés  de personnes ,  aux f iduc ies  et  aux f i l ia les
canadiennes de contr ibuables  non rés idents .  

La  règ le  de dépoui l lement  des bénéf ices  aura pour ef fet  d ’empêcher  une soc iété  canadienne de déduire  une
dépense nette  d ’ intérêts  de son revenu s i  cette  dépense est  supér ieure à  un rat io  f ixe  de son bénéf ic ie  f isca l
sans les  dépenses et  revenus d ’ intérêts ,  d ’ impôt  et  d ’amort issement  ( le  «BAI IDA f isca l» ) .  La  part ie  de la  dépense
nette  d ’ intérêt  qui  ne pourra i t  être  déduite  dans l ’année courante pourrait  être reportée rétrospectivement
jusqu’à 3 ans et  prospectivement jusqu’à 20 ans.  

Les soc iétés  pr ivées sous contrô le  canadien dont  le  capi ta l  imposable  canadien est  infér ieur  à  15 M$ et  les
soc iétés  dont  les  dépenses nettes  en intérêts  sont  de 250 000 $ ou moins sont  exemptées de la  règ le  de
dépoui l lement  des bénéf ices .  

Limitation de la déductibilité des intérêts
RÉSUMÉ
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CETTE MESURE ENTRERA EN VIGUEUR À PARTIR DU 1ER JANVIER 2023.



I l  ex iste  à  l 'heure actuel le  p lus ieurs  structures d ’év i tement  f isca l  t ransfronta l ières ,  communément appelées
dispos i t i fs  hybr ides .  Ces d ispos i t i fs  prof i tent  des d i f férences entre les  rég imes f iscaux entre les  pays  pour
permettre  à  un groupe mult inat ional  de prendre p lus ieurs  fo is  une déduct ion sur  une même dépense ou de
bénéf ic ier  d ’une déduct ion dans un pays ,  sans que le  revenu soi t  imposable  dans un autre pays .  

Le budget propose de mettre en place des mesures afin que les dispositifs  hybrides ne soient pas
déductibles au Canada.  Des consultations auront l ieu au cours des prochains mois.  

LES PREMIÈRES MESURES POUR CONTRER LES DISPOSITIFS HYBRIDES ENTRERONT EN VIGUEUR LE
1ER JUILLET 2022 ET UNE DEUXIÈME SÉRIE DE MESURES SERA EN VIGUEUR EN 2023.   

21

Dispositifs hybrides
RÉSUMÉ



LE GOUVERNEMENT PROPOSE LA TENUE DE CONSULTATIONS SUR DES AMÉLIORATIONS AUX
RÈGLES CANADIENNES SUR LES PRIX DE TRANSFERT ET DE DIVULGATION OBLIGATOIRE EN
MATIÈRE DE FISCALITÉ INTERNATIONALE.  DES CHANGEMENTS SONT DONC À PRÉVOIR AU COURS
DES PROCHAINS MOIS.   

Prix de transfert et divulgation obligatoire
RÉSUMÉ
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TAXES DE VENTE ET
D'ACCISE
CHANGEMENTS À PRÉVOIR

Ce résumé est diffusé par Demers Beaulne S.E.N.C.R.L. pour son réseau. Les éléments décrits représentent des résumés seulement et donc,
nous vous recommandons fortement de rencontrer votre conseiller avant de prendre des décisions relatives à votre entreprise. 23



Taxes sur certains biens de luxe
RÉSUMÉ

les  voitures de luxe neuves dont  le  coût  est  supér ieur  à  100 000$ ;
les  aéronefs personnels neufs  dont  le  coût  est  supér ieur  à  100 000$ ;  et
les  bateaux neufs dont  le  coût  est  supér ieur  à  250 000$.

10 % du coût  d ’acquis i t ion ;  ou
20 % de l ’excédent  de 100 000 $ pour une voi ture ou un aéronef  (ou 250 000 $ pour un bateau) .

Le gouvernement  a  annoncé l ’ instaurat ion,  à  part i r  du 1er  janv ier  2022,  d ’une taxe sur  la  vente au déta i l  de certa ins  b iens de
luxe.  Les b iens v isés  sont  :  

La  taxe correspondra au moindre de :

La TPS/TVH s ’appliquerait  au coût d ’acquisit ion incluant la taxe sur les biens de luxe.

I l  est  prévu que cette  taxe de luxe ne s 'appl ique pas sur  les  véhicules  hors  route ,  de construct ion et  agr ico les  a ins i  que les
véhicules  motor isés .  De même,  certa ins  véhicules  commerc iaux (p .  ex . ,  les  véhicules  lourds comme certa ins  camions et
certa ines fourgonnettes  ut i l i ta i res )  et  du secteur  publ ic  (comme les  autobus ,  les  vo i tures de pol ice  et  les  ambulances)  et  les
corbi l lards ne sera ient  pas assujett is  à  la  taxe.
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PERCEPTION DES DROITS ET DES TAXES SUR LES
MARCHANDISES IMPORTÉES
RÉSUMÉ

DEMERS BEAULNE S.E.N.C.R.L | 2021

Le gouvernement  propose de modi f ier  la  Lo i  sur  les  douanes af in  de s impl i f ier  le  processus des
paiements  pour les  importat ions commerc ia les ,  ce  qui  inc lut  la  poss ib i l i té  de corr iger  des
erreurs  fa i tes  de bonne fo i  sans encour ir  de pénal i té  ou d ’ intérêts .  

Auss i ,  a f in  d ’assurer  l ’équi té  pour tous les  importateurs ,  la  Lo i  sera modi f iée .  Les  importateurs
devront  désormais  éva luer  leurs  marchandises à  part i r  de la  va leur  de la  dernière vente dans le
cadre d ’une exportat ion à  un acheteur  canadien.  Cette  mesure v ise  à  év i ter  que des
importateurs  ayant  des l iens avec l ’é tranger  sous-éva luent  la  va leur  des b iens importés  pour
réduire  les  droi ts  de douane sur  ces b iens .  
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Application de la
TPS/TVH au
commerce
électronique

Résumé

Dans le budget, le gouvernement a réitéré ses annonces d’octobre 2020
voulant que certaines fournitures de services et produits numériques
soient taxables à partir du 1er juillet 2021. Ainsi, les personnes suivantes
seront tenues de s’inscrire et de percevoir la TPS/TVH :  

LES VENDEURS NON-RÉSIDENTS

LES EXPLOITANTS DE PLATEFORME DE DISTRIBUTION

LES VENDEURS ET LES EXPLOITANTS DE PLATEFORME
DE DISTRIBUTION

26

LES EXPLOITANTS DE PLATEFORME NUMÉRIQUE DE
LOCATION DE LOGEMENTS PROVISOIRES AU CANADA. 

qui fournissent des produits numériques ou des services (y compris des
services traditionnels) à des consommateurs au Canada ; 

qui facilitent la fourniture de produits numériques ou des services à des
consommateurs canadiens ; 

qui vendent des biens expédiés à partir d’un entrepôt de distribution ou d’un
autre endroit au Canada;



MESURES POUR LES
PARTICULIERS
AUGMENTATIONS ET BONIFICATIONS

Ce résumé est diffusé par Demers Beaulne S.E.N.C.R.L. pour son réseau. Les éléments décrits représentent des résumés seulement et donc,
nous vous recommandons fortement de rencontrer votre conseiller avant de prendre des décisions relatives à votre entreprise. 27



15 $ / H
LE GOUVERNEMENT A ANNONCÉ QUE LE SALAIRE MINIMUM PASSERAIT À 15$ L ’HEURE
POUR LES TRAVAILLEURS DU SECTEUR PRIVÉ SOUS RÉGLEMENTATION FÉDÉRALE.  
SECTION 3.4

Augmentation du salaire minimum fédéral 
RÉSUMÉ
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22 944 $
Afin de rendre la bonif ication accessible à plus de travail leurs à faibles salaires,  le  gouvernement

fera passer à 22 944$ le niveau de revenu à partir  duquel  l ’al location commence à être réduite
pour une personne cél ibataire.  Pour une famil le,  ce seuil  passera à 26 177 $.  Aussi ,  pour les

fami l les ,  i l  sera possible  d ’exc lure du calcul  du revenu fami l ia l  le  premier  14 000 $ de revenu de travai l
du conjoint  ayant  le  revenu le  plus fa ible .

SECTION 3.4  

Bonification de l'allocation canadienne pour
les travailleurs
RÉSUMÉ

L ’a l locat ion canadienne pour les  t rava i l leurs  est  un crédi t  d ’ impôt  pouvant  at te indre 1 400 $ pour une
personne cé l ibata ire  et  2  400 $ pour une fami l le .  Cette  a l locat ion est  d isponib le  pour les  t rava i l leurs  à
fa ib le  revenu.  



Bonification de la
pension de la sécurité

de la vieillesse pour
les Canadiens de 75

ans et plus

Le gouvernement prévoit verser un paiement unique de
500 $ en août 2021 aux pensionnés de la sécurité de la
vieillesse qui auront 75 ans ou plus à compter de juin 2022. 

Également, le gouvernement souhaite bonifier de 10 % 
les prestations de sécurité de la vieillesse à partir juillet
2022 pour les personnes de 75 ans et plus.  

Cette augmentation représente des prestations
supplémentaires de 766 $ aux pensionnés touchant la
prestation maximale.

SECTION  7.2
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Le budget  propose de mettre  à  jour  certa ins  cr i tères  d ’admiss ib i l i té  au crédi t  d ’ impôt  pour
personnes handicapées ,  a f in  de le  rendre p lus  access ib le .  Entre autres ,  la  l i s te  des fonct ions
menta les  nécessa ires  aux act iv i tés  de la  v ie  courante a  été  préc isée ,  a f in  de s impl i f ier
l ’éva luat ion re lat ive  au crédi t .  Auss i ,  un p lus  grand nombre d ’act iv i tés  sera admiss ib le  pour
déterminer  le  temps consacré aux so ins  thérapeut iques essent ie ls .  

SECTION 7.2

Amélioration de l’accès au crédit d’impôt pour
personnes handicapées
RÉSUMÉ
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Transmission
électronique et
certification des
déclarations de
revenus et de
renseignements

Résumé

RÉCEPTION DE MANIÈRE ÉLECTRONIQUE -  SOCIÉTÉS
La Loi  sera modif iée pour que les  entreprises qui  ut i l isent  le  portai l  Mon doss ier  d 'entreprise
de l 'ARC,  reçoivent  par  défaut  les  correspondances de l ’Agence du revenu du Canada de façon
électronique.  Les entreprises pourront  néanmoins fa ire  un choix  pour recevoir  les
correspondances en format papier .  

FORMULAIRES FISCAUX
I l  sera possible  pour les  émetteurs de déclarat ions de renseignements T4A (État  du revenu de
pension,  de retrai te ,  de rente ou d ’autres sources)  et  T5 (État  des revenus de placements)  de
les transmettre aux bénéf ic ia ires uniquement par  voie é lectronique sans obtenir  leur  accord
préalable.  

PRODUCTION ÉLECTRONIQUE -  TPS & TVH
I l  est  proposé d ’é l iminer les  seui ls  à  part ir  desquels  la  product ion par  voie é lectronique
est  obl igatoire pour les  déclarat ions d ' impôt et  de TPS/TVH des sociétés (sauf  les
organismes de bienfaisance ou les  inst i tut ions f inancières désignées part icul ières) .  A insi ,
les  déclarat ions de la  plupart  des sociétés et  des inscr i ts  aux f ins  de la  TPS/TVH en vertu
de ces lo is  devront  être produites par  voie é lectronique.  Cette mesure s ’appl iquerait  à
l ’égard des années d ’ imposit ion et  des pér iodes de product ion qui  commencent  après
2021.
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Le gouvernement souhaite  modif ier  la  Loi  af in  que les  part icul iers  qui  produisent  leurs
déclarat ions de revenus par  voie é lectronique ou qui  ont  recours à  un professionnel  qui
produit  leurs  déclarat ions par  voie é lectronique reçoivent  leur  avis  de cot isat ion par  voie
électronique automatiquement.

AVIS DE COTISATION - PARTICULIERS



ALEXANDRE LATURAZE
CPA, CA, LL.M. Fisc.
Associé, Fiscalité canadienne
alaturaze@demersbeaulne.com | 514 243-2526

JASMINE DEMERS MOREAU
CPA, CA, M. Fisc.
Directrice, Fiscalité canadienne
jdemersmoreau@demersbeaulne.com | 514 878-3588, 396

PRESSILIA JELATIAN
CPA, CA, LL.M. Fisc.
Conseillère, Fiscalité canadienne
pjelatian@demersbeaulne.com | 514 878-3588, 169

UNE ÉQUIPE DÉDIÉE
POUR VOTRE
CROISSANCE

On forme une équipe dédiée
où individuellement, chacun

profite d’un regard frais et
différent sur vos projets et où
ensemble, on se partage une

vision complète et
performante.
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VOS CHIFFRES

VOS PROJETS

VOS MANDATS

notre passion.

Comptable ou bras
droit, c'est selon.
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